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Ministère de la Transition Ecologique 
Monsieur Christophe Béchu 
Hôtel de Roquelaure, 
246 Boulevard Saint-Germain 
75007 Paris 
 
 
Paris, le 07/02/2023 

 

Objet : Propositions pour la mise en conformité de la France au droit européen en matière d’accès à 
l’information  
 

Monsieur le Ministre, 

Par un avis motivé complémentaire du 26 janvier 2023, la Commission Européenne demande à la France de se mettre 

en conformité avec le droit européen concernant le droit à l’information en matière d’environnement. "La directive 

2003/4/CE prévoit en effet qu’un demandeur qui considère qu’une demande d’information a été ignorée ou indûment 

rejetée peut introduire un recours devant un organe indépendant et impartial, qui statuera rapidement. En France, une 

telle procédure existe, mais le délai d’un mois accordé à l’organe indépendant pour rendre son avis a été dépassé à 

plusieurs reprises", précise-t-elle. 

Elle cite en particulier la CADA qui "a continué à dépasser le délai légal pour rendre son avis dans la grande majorité 
des cas". 

France Nature Environnement, très attachée à la démocratie environnementale, est mobilisée de longue date sur l’accès 
à l’information. Vous trouverez en annexe du présent courrier nos propositions pour nous mettre en conformité avec le 
droit européen.  

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Ministre, l’expression de ma sincère considération.  

Arnaud Schwartz, président de France Nature Environnement  

 

  



 

 

PROPOSITIONS DE FNE POUR GARANTIR A TOUTES ET TOUS UN ACCES 
EFFECTIF A UNE INFORMATION DE QUALITE 

Ce droit est garanti par l’article 7 de la Charte de l’environnement : « Toute personne a le droit, dans les conditions et 
les limites définies par la loi, d’accéder aux informations relatives à l’environnement détenues par les autorités publiques 
[…]. ». Dans une décision n° 2020-834 du 3 avril 2020, le Conseil Constitutionnel a d’ailleurs consacré un droit 
constitutionnel à la communication des documents administratifs. 

Pourtant, les retours d’expérience associatifs montrent que ce principe est encore largement méconnu au sein de 
l’administration, par manque de moyens ou de formation, ce qui conduit à des tensions. Une procédure est en cours 

auprès de la Commission européenne contre la France.  
 

DONNER UN ACCES EFFECTIF A L’INFORMATION  

 Faciliter l’accès à l’information 

Le droit à communication de toute information relative à l’environnement est acté actuellement dans le code de 
l’environnement. Nous constatons une rétention fréquente de ces informations par certaines autorités publiques. Il existe 
parfois une forte culture du secret administratif, qui s'est renforcée dernièrement sous prétexte de risques terroristes 
(voir par exemple la circulaire ICPE SEVESO 2017) ou du secret défense. Une interprétation restrictive des textes 
conduit fréquemment à des refus illégaux de communication de documents, notamment de ceux qui ont des incidences 
environnementales mais qui relèvent d’autres législations (code de l’urbanisme, code des mines…). Cela crée une 
inégalité entre les citoyen·ne·s et des obstacles majeurs à une diffusion effective des informations pertinentes.  

Par ailleurs, l’accès à l’information est souvent opaque et les pratiques des différentes administrations sont hétérogènes, 
complexifiant encore ainsi la tâche du citoyen cherchant à s’informer.  

Il est donc nécessaire de rendre effectif le droit à communication de toute information relative à 
l’environnement, même quand le processus décisionnel n’est pas fini (documents dits “préparatoires”, communicables 
s’ils concernent l’environnement).  

Propositions de FNE : 

Des outils efficaces : 

-Publier rapidement les listes de catégories d'informations relatives à l'environnement accessibles 
gratuitement et indiquant le lieu où ces informations sont mises à la disposition du public, à jour et 
diffusables par voie électronique (mécanisme non opérationnel pourtant prévu depuis 2005 à l’article L. 124-7 
du Code de l’environnement). 
-Créer un portail d’information unique efficace (cela a déjà été fait plusieurs fois mais faute de moyens et de 
volonté politique, aucun n’est réellement opérationnel), pour une recherche géographique et thématique avec 
un système d’information ouvert et facile d’accès. Une coordination de tous les opérateurs fournisseurs de 



 

 

données environnementales sous la forme d'un groupement d'intérêt public dédié à cette mission faciliterait la 
gestion optimale de cette base. 
-Rendre opérationnel le site internet public dédié à la publication des études d'impact, prévu à l'article 
R.122-12 CEnv mais qui est aujourd’hui dispersé entre plusieurs sites et non exhaustif, alors qu'il serait 
indéniablement une source d'informations importante. L'accessibilité de tous les documents relatifs à un même 
projet, y compris la publication électronique des dépôts de demandes d'autorisation environnementale, 
quelques soient les compétences concernées, devra y être imposée. Et ils devront être mis à disposition de 
façon lisible, en particulier le résumé non technique. Des moyens humains devront être dédiés au contrôle de 
cette obligation.  
-Rendre plus lisible et facile d’accès le recueil des actes administratifs des préfectures (recherche par mots-
clés, index…).  
-Appliquer l’article R. 171-1 du code de l’environnement, qui impose la publication en ligne des mesures de 
police administrative en matière d’environnement (ICPE, IOTA, etc.). 
-De façon générale, publier de manière systématique les documents en ligne dans un standard ouvert, 
aisément réutilisable (hors démarche commerciale) et exploitable par un système de traitement 
automatisé satisfaisant à l’article L. 300-4 du Code des relations entre le public et l’administration (sauf données 
sensibles susceptible dont la communication est susceptible d’être contreproductive (ex : localisation d'espèces 
protégées). 

Une administration mobilisée :  

-Nommer les personnes responsables de l’accès à l’information environnementale (PRAIE) (comme prévu 
par la circulaire Borne) et mettre en ligne leurs coordonnées sur les sites internet des autorités concernées ainsi 
que sur le site de la CADA.  
-Nommer les personnes responsables de l’accès aux documents administratifs (PRADA) au sein de 
l’intégralité des autorités soumises à cette obligation, y compris et en particulier les personnes privées chargées 
de missions de service public dans le domaine environnemental (distribution de l’eau, gestion des déchets, 
transports publics, énergie nucléaire) et donner leurs coordonnées sur un document lisible. 
-Organiser une formation des agents de l’Etat et des collectivités territoriales sur l’accès à l’information en 
général et sur l’information environnementale (voir circulaire du 11 mai 2020).  
-Demander à l’administration d’avoir une interprétation stricte des exceptions à la communication de 
l’information : imposer la communication des études avec le seul retrait des mentions « délicates » entendues 
strictement. 

-mieux protéger, en lien avec les associations de protection de l’environnement, les lanceurs d’alerte sur les 
questions écologiques et reconnaitre aux associations de protection de l’environnement agréées les droits 
reconnus aux lanceurs d’alerte.  

-de façon générale, veiller à la lisibilité et l’intelligibilité des informations partagée (enjeu de littératie)  

 Rendre effectif le droit à un recours en cas de violation du droit à l’information 

Pour que le droit à l’information soit effectif, il est nécessaire que les citoyen·ne·s et organisations citoyennes puissent 
avoir une voie de recours garantissant une solution rapide des litiges sur la communication de l’information.  

https://www.legifrance.gouv.fr/circulaire/id/44969


 

 

Concernant les informations détenues par l’administration, il est possible de saisir la Commission d’accès aux documents 
administratifs (CADA). Celle-ci est néanmoins totalement saturée de demandes, faute de moyens adéquats et du fait 
d’une sur-sollicitation. Cela aboutit à une augmentation des délais de traitement des demandes de communication. Alors 
que son délai de réponse est juridiquement d’un mois, il faut souvent attendre plus de 6 mois pour obtenir un avis. La 
Commission Européenne est saisie du sujet par France Nature Environnement.  

En cas de saisine d’un juge, une décision est souvent rendue deux ans plus tard, ce qui ne permet pas qu’elle soit 
réellement utile. Par ailleurs, au-delà des refus de communication, les documents sont parfois transmis tronqués ou 
incomplets (comme dans les dossiers Notre-Dame-des-Landes, Center parcs, Lubrizol, barrage de Caussade…). 

Les juges administratifs font un usage souvent trop tardif de l’astreinte afin de contraindre les administrations à exécuter 
leurs injonctions de communication de documents, ce qui prive d’effet utile les décisions de justice. 

Propositions de FNE : 

- Renforcer la CADA en lui donnant les moyens humains nécessaires au respect du droit, c’est-à-dire qu’elle 
puisse rendre un avis dans le mois suivant sa saisine, en particulier en matière d’environnement. 
 
- Instaurer un référé pour l’accès à l’information environnementale : il s’agit d’une procédure d’urgence 
ouverte devant le juge administratif, en cas de refus de l’administration ou de toute autorité publique ou privée 
détentrice de communiquer des informations environnementales. Cette procédure permet en cas d’illégalité 
grossière du refus, d’obtenir des injonctions sous astreinte sans attendre le jugement au fond. 
 
- Introduire un délai contraint de décision du juge administratif en matière de contentieux de l’accès aux 
informations environnementales (contentieux souvent peu complexes).  
 
- Créer un délit de rétention d’information en matière environnementale et sanitaire, pour refus délibéré 
voire réitéré, en toute connaissance de cause, de fournir des données et informations sur les risques d’atteinte 
à la santé de l’homme et à l’environnement. 

 Faire du Ministère en charge de l’environnement et de ses structures déconcentrées une 

administration exemplaire 

Il ressort des retours de nos associations fédérées et de nos adhérents que le Ministère de la transition écologique est 
parfaitement contr’exemplaire en la matière.  

La désignation d’un PRADA n’a permis aucune amélioration dans la communication des documents et informations 
environnementales réclamées. 

En cas de différend, assez systématique en fait, les associations sont contraintes, lorsqu’elles en ont les moyens, de 
saisir la CADA puis le tribunal administratif de Paris. Il a été constaté à plusieurs reprises que les agents en charge du 
suivi de ces dossiers :  

 Ne donnent aucune suite à l’avis de la CADA ; 



 

 

 Ne répondent pas aux demandes de communication des documents en cause formulées par la juridiction dans 

le cadre de ses pouvoirs d’instruction ; 

 Ne tiennent pas compte des clôtures d’instruction -on a pu compter trois clôtures d’instructions avant d’inscrire 

l’affaire au rôle d’une audience- ; 

 Attendent la veille de l’audience pour produire des documents encore incomplets (caviardage exagéré) voire 

absents de leur envoi, dans l’espoir qu’un non-lieu à statuer sera prononcé ; 

 N’exécutent pas spontanément les injonctions prononcées par la juridiction ; 

 Et rendent nécessaire la saisine du juge de l’exécution devant lequel ils renouvellent leur posture attentiste. 

L’affaire 2126335 actuellement pendante devant la juridiction administrative parisienne illustre parfaitement cette 
situation. 

Il est vrai que d’autres ministères ne sont pas en reste pour adopter de telles postures (voir les affaires 1821932-1821947 
puis 2126019 devant la même juridiction, mettant en cause le Premier Ministre et le ministre de l’agriculture). 

Mais de la part d’une administration qui doit mettre au cœur de son action l’information et la participation du public, la 
pratique détonne. 

Elle est surtout parfaitement contre-exemplaire et les services déconcentrés -DREAL et DDT en particulier-, qui 
n’ignorent pas cette pratique, semblent l’adopter avec une vigueur croissante.  

Propositions de FNE : 

- Faire des administrations en charge de l’environnement des exemples en matière de communication 
des documents administratifs.  
- Communiquer largement sur le bénéfice obtenu non seulement pour le public mais aussi pour 
l’administration qui, finalement, doit toujours produire les documents réclamés à l’issue de procédures 
chronophages également pour ses propres agents. 

 
 


